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Loupiagaises, Loupiagais,

J’ai le plaisir de m’adresser à vous et vous présenter ce nou-
veau bulletin municipal au sortir du dernier scrutin municipal 
du 15 mars dernier. 
Malgré un contexte sanitaire difficile lié à la pandémie de la 
Covid-19, vous avez choisi de croire en l’avenir de Loupiac 
et aux valeurs de la vie locale en participant nombreux au 
scrutin des élections municipales. 
Au nom des membres du nouveau conseil municipal, en 

place depuis le 23 mai 2020, je remercie toutes les électrices et tous les électeurs qui nous ont accordé 
leur confiance pour gérer la commune pendant ces six prochaines années. 
C’est avec beaucoup d’honneur que j’endosse à nouveau cette fonction que j’assumerai avec respon-
sabilité et détermination au cours des six années à venir. C’est pourquoi, comme je m’y étais engagé 
en 2014, j’ai fait le choix de réduire mon activité professionnelle afin d’assurer pleinement mes diffé-
rentes fonctions d’élu. Soyez assuré(e) que toute l’équipe municipale, à mes côtés, demeure totalement 
engagée afin de répondre aux besoins des Loupiagais(es) et demeure particulièrement vigilante dans 
la mise en œuvre des projets nécessaires pour notre commune, soutenus par une gestion budgétaire 
maîtrisée. Je compte aussi sur le dévouement des agents municipaux, sur leur professionnalisme et sur 
leur disponibilité pour réussir cette mission.
Après cette période électorale, s’en est suivi une période de confinement sans précédent, période pen-
dant laquelle nos relations familiales et de voisinage se sont vues entravées mais où la solidarité et la 
bienveillance ont ressurgi. C’est ainsi que des couturières bénévoles ont fabriqué des masques pour 
le DÉPARTEMENT DU LOT et pour CAUVALDOR. Je tiens vivement à les remercier au nom de tous les 
administrés. En ces périodes difficiles dues au confinement, le paysage de Loupiac a, par ses chemins 
multiples et variés, contribué à nos moments de détente et de loisirs. En ces moments de trouble et 
d’incertitude, beaucoup de personnes semblent découvrir ou redécouvrir les charmes de la ruralité 
mais aussi sa qualité de vie. Il paraît évident que cette crise sanitaire a amené à s’interroger et à repen-
ser nos façons de consommer et à redécouvrir la richesse et la qualité de notre territoire. C’est ainsi 
que chacun(e) de nous a un rôle à jouer pour préserver au mieux ce que nos aînés nous ont transmis. 
Je vous souhaite à toutes et à tous de très bonnes fêtes de fin d’année et une bonne année 2021. Sur-
tout, restez vigilants et continuez à appliquer les gestes-barrières pour permettre à chacun(e) de vivre 
et de travailler en sécurité. Se protéger et protéger les autres est un acte citoyen.	

Bien à vous.

											           Le Maire	  
											           Éric LASCOMBES

Le Mot du Maire
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Une nouvelle équipe municipale

L’équipe municipale que vous avez élue le 15 mars 2020 se compose de 5 femmes et 6 hommes dont 6 
anciens et 5 nouveaux. Tous les membres ont choisi de servir les habitants de Loupiac, de rester à l’écoute 

des administrés et sont prêts à 
s’engager pour la commune. 

Éric Lascombes
Maire

Claude Delagnes
1er Adjoint

Maguy Schaeffer
2ème Adjoint

Les projets initiés se poursuivront, d’autres naîtrons tout en restant réalistes et ce, sans cesser de veiller à 
la bonne gestion des finances communales.

Nous vous informerons notamment au travers du Bulletin Communal.

Corine Maury
Conseillère

Gérard Maury
Conseiller

Jennifer Battiston
Conseillère

Valérie Durand
Conseillère

Yohan Antoine
Conseiller

Loïc Adenot 
Conseiller

Laura Bonneval
Conseillère

Pascal Vanderwalle
Conseiller
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1 : Activités et équipements sportifs Loïc Adenot x

2 : Économie, tourisme, artisanat et commerce Jennifer Battiston x

3 : Finances, budget et fiscalité Éric Lascombes x

4 : Agriculture, agroalimentaire, abattoirs, viticulture et 
trufficulture Yohan Antoine x

5 : Actions sociales et solidarité Maguy Schaeffer x

6 : Transition écologique, développement durable, ali-
mentation durable, filière bois et circuits courts Éric Lascombes x

7 : Services à la population Claude Delagnes x

8 : Politique patrimoniale et paysagère, cœur de village et 
requalification urbaine Éric Lascombes x

9 : Culture Claude Delagnes x

10 : Bâtiments, réseaux, numérique et nouvelles techno-
logies Éric Lascombes x

11 : Urbanisme, planification et ADS Éric Lascombes x

12 : Enfance et jeunesse Laura Bonneval x

13 : Voirie et chemin : commission de secteur Éric Lascombes x

Commissions du Conseil Municipal de Loupiac sous la présidence du Maire Éric Lascombes

Commissions Prénom  Nom du (des) membre(s)

Finances - Fiscalité Pascal Vanderwalle, Corine Maury

Travaux - Voirie - Cimetière - Bâtiments Laura Bonneval, Gérard Maury

Communication - Journal Communal - Site internet Jennifer Battiston, Claude Delagnes, Maguy Schaeffer

Urbanisme - PLUi H - Aménagement du bourg Loïc Adenot, Laura Bonneval, Yohan Antoine, Pascal Van-
derwalle

Festivités - Cérémonies Officielles - Fleurissement Valérie Durand, Corine Maury, Maguy Schaeffer, Claude 
Delagnes

Économie tourisme - Chemins de randonnées Jennifer Battiston, Claude Delagnes, Loïc Adenot, Yohan 
Antoine

Sécurité - Prévention des risques Claude Delagnes, Gérard Maury

RPI Payrac - Conseil des écoles Valérie Durand, Claude Delagnes

Associations locales Valérie Durand, Maguy Schaeffer

Délégués du Conseil Municipal aux commissions thématiques et techniques de CAUVALDOR

Commissions Membre Titulaire Suppléant

Il est rappelé, pour information, que le Conseil Municipal propose une liste de noms avec les conseillers se 
portant volontaires et que le Conseil Communautaire entérine ce choix en désignant les délégués.
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Au fil des délibérations du Conseil Municipal

EXTRAIT DE LA RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 23 MAI 2020

Délibération relative à l’élection du Maire

Après appel à candidature, la présidente de la séance Mme Schaeffer invite le Conseil à procéder à l’élec-
tion du maire à bulletin secret et à la majorité des suffrages. Le Conseil Mu-
nicipal a désigné deux assesseurs : M. ADENOT Loïc et M. ANTOINE Yohan.
Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après :

Premier tour de scrutin
Nombre de bulletins : 10
À déduire (bulletins blancs ou nuls) : 1
Reste, pour le nombre de suffrages exprimés : 9
Majorité absolue : 5
Ont obtenu :
– M. LASCOMBES Éric : 9 (neuf ) voix

M. LASCOMBES Éric, ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamé maire.

Délibération relative à la détermination du nombre d’adjoints

Sous la présidence de Monsieur Éric LASCOMBES, élu Maire, le Conseil Municipal a été invité à procéder 
à l’élection des adjoints. 
Le Maire rappelle, par ailleurs, que conformément à l’article L. 2122-2 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, la détermination du nombre d’adjoints relève de la compétence du Conseil Municipal, sans 
que le nombre d’adjoints puisse excéder 30 % de l’effectif légal dudit conseil.
Ce pourcentage donne pour la commune de LOUPIAC un effectif maximum de trois adjoints.
Sur proposition du Maire, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide la création de deux postes 
d’adjoints au Maire.

Élections des adjoints au Maire

Le Maire invite les membres du Conseil Municipal à procéder, au scrutin secret et à la majorité absolue des 
suffrages, à l’élection des deux adjoints.
Après un appel à candidature, les candidats sont les suivants :

- M. DELAGNES Claude et Mme SCHAEFFER Marguerite.
Il est alors procédé au déroulement du vote.

Constitution du bureau
Le Conseil Municipal a désigné deux assesseurs au moins : M. ADENOT Loïc et M. ANTOINE Yohan.
Après dépouillement des votes, M. DELAGNES Claude, ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamé 
1er adjoint au Maire et Mme SCHAEFFER Marguerite, ayant obtenu la majorité absolue, a été procla-
mée 2de adjointe au Maire.
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Monsieur le Maire expose aux conseillers qu’en application des dispositions de l’article L.5211-8 du Code 
des Collectivités Territoriales, le mandat des délégués du Conseil Municipal au sein des Comités des syndi-
cats intercommunaux auxquels adhère la commune, prend fin lors de l’installation des nouveaux Comités.
Il convient en conséquence de désigner les délégués du Conseil Municipal appelés à représenter la com-
mune auprès du syndicat.
Après avoir procédé à leur élection, le Conseil Municipal proclame la 
nomination en tant que délégués titulaires au Syndicat Intercommu-
nal d’Adduction d’Eau Potable de la région de Payrac :
	 - M LASCOMBES Éric 
	 - M. DELAGNES Claude 

Indemnités de fonction du Maire et des adjoints

Considérant que la commune dispose de deux adjoints et que la commune compte 261 habitants, il y a 
lieu de déterminer le taux des indemnités de fonction allouées aux adjoints.
À compter du 23 mai 2020, le montant des indemnités de fonctions du Maire et des adjoints est, dans la 
limite de l’enveloppe budgétaire, constitué par le montant des indemnités maximales susceptibles d’être 
allouées aux titulaires de mandats locaux par l’article L. 2123-23, fixé aux taux suivants : 
- 1er Adjoint : 9,9 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique : 1027.
- 2de Adjointe : 6,0 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique : 1027.

Désignation des délégués communaux du Syndicat Intercommunal d’Adduction d’Eau Potable de 
la région de Payrac (SIAEP)

Désignation des délégués au «Syndicat Départemental d’Aménagement et d’Ingénierie du Lot 
(SDAIL)

Vu l’adhésion de la collectivité au « Syndicat Départemental d’Aménagement et d’Ingénierie du Lot » et 
suite à la séance d’installation du Conseil en date du 23 mai 2020, il est proposé au Conseil Municipal de 
désigner les délégués au « Syndicat Départemental d’Aménagement et d’Ingénierie du Lot »
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide de désigner comme représentants à l’assemblée 
générale :
	 - M LASCOMBES Éric, titulaire
	 - M. DELAGNES Claude, suppléant.

Désignation du délégué communal au Territoire d’Énergies du Lot

Monsieur le Maire expose aux conseillers qu’en application des dispositions de l’article L.5211-8 du Code 
des Collectivités Territoriales, le mandat des délégués du Conseil Municipal au sein des Comités des syn-

dicats intercommunaux auxquels adhère la commune, prend fin lors de l’ins-
tallation des nouveaux Comités.
Il convient en conséquence de désigner les délégués du Conseil Municipal ap-
pelés à représenter la commune dans le secteur d’énergie du nord du Lot de 
la Fédération Départementale d’Energies du Lot qui, conformément à l’article 
5 des statuts de ce syndicat, sont au nombre d’un titulaire.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide de désigner Mme 
SCHAEFFER Marguerite en tant que déléguée titulaire à la Fédération Dépar-
tementale d’Energies du Lot.
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EXTRAIT DE LA RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 18 JUIN 2020

Vote du taux des 3 taxes pour 2020

Le Conseil Municipal décide de ne pas augmenter les taux d’imposition par rapport à 2019 et de les recon-
duire à l’identique sur 2020 soit : 

• Taxe d’habitation = 6,04 % 
• Foncier bâti = 12,63 % 
• Foncier non-bâti = 148,50 % 

Ces taux s’appliquent sur la base d’imposition déterminée par les services fiscaux de l’État, en fonction du 
bien immobilier et connaît, chaque année, une revalorisation forfaitaire nationale obligatoire fixée par la 
loi de finances. 

Vote du budget primitif 2020

Monsieur le Maire présente à l’assemblée, le budget primitif de l’année 2020 dont les dépenses et les 
recettes en section de fonctionnement et en section d’investissement s’équilibrent de la façon suivante :   

Dépenses Recettes
Investissement 312 253,31 € 312 253,31 €
Fonctionnement 213 570,41 € 213 570,41 €
Total du Budget 525 823,72 € 525 823,72 €

Le Conseil Municipal, après avoir ouï l’exposé de Monsieur le Maire et délibéré, à l’unanimité des membres 
présents APPROUVE le budget primitif de la commune pour l’année 2020.

Subventions aux associations

Monsieur le Maire propose à l’assemblée d’attribuer les subventions de fonctionnement aux organismes 
suivants :   

Nom de l’association Montant de la subvention
ADMR 300,00 €
Amicale des pompiers 60,00 €
Anciens combattants Loupiac 70,00 €
APPE 120,00 €
Chorale la Cantarelle 80,00 €
Club Amitiés 200,00 €
Comité des fêtes 1 000,00 €
Divers 400,00 €
Gym Form 50,00 €
Ligue Cancer 40,00 €
Loupiac Informatique 50,00 €
Société de chasse 130,00 €
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Délégations consenties au Maire par le Conseil Municipal

Monsieur le Maire expose que les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales (article L.2122-22) 
permettent au conseil municipal de déléguer au maire un certain nombre de ses compétences.
Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
décide à l’unanimité pour la durée du présent mandat, de confier à Monsieur le Maire les délégations suivantes :

1° D’arrêter et modifier l’affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux et 
de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ;
2° De fixer, dans les limites déterminées par le Conseil Municipal, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, 
de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d’une manière générale, des droits prévus au pro-
fit de la commune qui n’ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l’objet de 
modulations résultant de l’utilisation de procédures dématérialisées ;
3° De procéder, dans la limite de 50 % des sommes inscrites au budget, à la réalisation des emprunts destinés 
au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des 
emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les 
décisions mentionnées au III de l’article L.1618-2 et au a de l’article L.2221-5-1, sous réserve des dispositions du 
c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires.
4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés 
et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au 
budget ;
5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas douze ans ;
6° De passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;
7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services munici-
paux 
8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;
9° D’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;
10° De décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 € ;
11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et 
experts jusqu’à 3 000 € ;
12° De fixer, dans les limites de l’estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune 
à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ;
13° De fixer les reprises d’alignement en application d’un document d’urbanisme ;
14° D’exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le Code de l’urbanisme, que la com-
mune en soit titulaire ou délégataire,
15° D’intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions inten-
tées contre elle, dans les cas définis par le Conseil Municipal, et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 
€ pour les communes de moins de 50 000 habitants et de 5 000 € pour les communes de 50 000 habitants et 
plus ;
16° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules muni-
cipaux dans la limite de 2 000 € par sinistre ;
17° De donner, en application de l’article L.324-1 du Code de l’urbanisme, l’avis de la commune préalablement 
aux opérations menées par un établissement public foncier local ;
18° De signer la convention prévue par l’avant-dernier alinéa de l’article L.311-4 du Code de l’urbanisme pré-
cisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d’équipement d’une zone d’aménage-
ment concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l’article L.332-11-2 du même Code 
précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour 
voirie et réseaux ;
19° D’exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L.240-1 à 
L.240-3 du Code de l’urbanisme ;
20° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du Code 
du patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d’archéologie préventive prescrits 
pour les opérations d’aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune.
21° D’autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l’adhésion aux associa-
tions dont elle est membre. 
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Précision sur les dépenses imputables à l’article 623

Monsieur le Maire indique que le Trésorier a sollicité une délibération précisant les dépenses pouvant être 
imputées sur l’article 623 « publicité, publications, relations publiques » et propose les points ci-après et 
ce dans la limite des crédits ouverts par le Conseil.
D’une manière générale, l’ensemble des biens, services, objets et denrées divers ayant trait aux fêtes et 
cérémonies telles que :

- Accueil de personnalités (hébergement, cadeaux, repas à l’issue des réunions de travail),
- Diverses prestations servies lors de cérémonies officielles, inaugurations et vœux du nouvel an,
- Les cadeaux offerts au personnel au titre de l’action sociale à l’occasion de Noël,
- Les fleurs, bouquets, gravures, médailles, coupes et présents offerts à l’occasion de divers évé-
nements et notamment lors des naissances, mariages, décès (y compris pour les élus), départ à la 
retraite, mutations, récompenses sportives, culturelles ou lors de réceptions officielles,
- Le règlement des factures de sociétés et troupes de spectacles et autres frais liés à leurs prestations,
- Les frais d’annonces et de publicité liés aux manifestations,
- L’impression du journal municipal.

Commission Communale des Impôts Directs (CCID)

Monsieur le Maire rappelle que l’article 1650 du Code général des impôts institue dans chaque commune 
une commission communale des impôts directs présidée par le Maire ou par l’adjoint délégué. Dans les 
communes de moins de 2 000 habitants, la commission est composée de 6 commissaires titulaires et de 
6 commissaires suppléants. 
La durée du mandat des membres de la commission est identique à celle du mandat du Conseil Municipal.
Les commissaires doivent être de nationalité française ou ressortissants d’un État membre de l’Union 
Européenne, être âgés de 18 ans révolus, jouir de leurs droits civils, être inscrits aux rôles des impositions 
directes locales dans la commune, être familiarisés avec les circonstances locales et posséder des connais-
sances suffisantes pour l’exécution des travaux confiés à la commission.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal arrête la proposition d’une liste de 24 noms dont 12 seront 
retenus par la Direction Générale des Finances Publiques (DGFIP).

Demande d’affiliation volontaire du Syndicat Mixte de la Dordogne Moyenne et de la Cère Aval 
(SMDMCA)

La commune de Loupiac, affiliée au Centre Départemental de Gestion du Lot (CDG 46), est saisie par ce 
dernier d’une nouvelle demande d’affiliation volontaire, celle du Syndicat Mixte de la Dordogne Moyenne 
et de la Cère Aval. 
Cette affiliation ne peut avoir lieu qu’après consultation de l’ensemble des collectivités et établissements 
affiliés, qui peuvent faire opposition à une telle demande.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide d’émettre un avis favorable à la demande d’affiliation 
volontaire du SMDMCA auprès du CDG 46.

Désignation du référent Plan d’Urbanisme Intercommunal (PLUi-H)

À la suite du renouvellement du Conseil Municipal, Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal, que 
dans le cadre de l’élaboration du PLUi-H, il convient de désigner un délégué titulaire et un délégué sup-
pléant qui seront « référent PLUi-H » pour la commune de LOUPIAC. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal désigne à l’unanimité :
- M. LASCOMBES Éric, délégué titulaire
- Mme BONNEVAL Laura, déléguée suppléante
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Désignation d’un référent ambroisie

Monsieur le Maire informe l’assemblée que M. Yohan ANTOINE a été désigné comme 
«  référent Ambroisie ». 
Son rôle est de participer au repérage des foyers d’ambroisie sur les territoires privés et 
publics de la commune et de sensibiliser la population, les propriétaires ou gestionnaires 
des terrains concernés à la mise en place de mesures de prévention et de lutte.

Désignation d’un référent « environnement » auprès du SYDED du Lot

Depuis sa création en 1996, le SYDED du Lot est présenté comme un opérateur départemental au service des col-
lectivités qui s’inscrit dans une véritable démarche environnementale, au travers des cinq compétences proposées 
à la carte « Déchets », « Bois-énergies », « Eau Potable », « Assainissement » et « Eaux Naturelles ». Dans le cadre 
de sa mission « déchets », il mise sur la prévention et la sensibilisation de la population comme un facteur clé de 
changement des comportements. Monsieur le Maire informe l’assemblée, que c’est dans cet esprit que le Comité 
Syndical du SYDED du Lot a décidé de constituer en 2014, un réseau de référents « environnement » dans chaque 
commune de son territoire afin de renforcer et de faciliter les échanges avec les élus de proximité.
Ces référents seront les relais privilégiés du SYDED auprès de la population communale pour l’ensemble de ses 
activités. Ils permettent notamment, à travers des actions ciblées et adaptées à la situation locale, d’améliorer sen-
siblement l’impact environnemental de la gestion des déchets de leur commune. Sans être exhaustif, les référents 
ont permis jusqu’à présent d’aider au développement du compostage individuel et collectif, ainsi qu’à l’amélioration 
du tri sélectif. Afin de poursuivre cette démarche pour la mandature à venir, le SYDED du Lot propose de renouveler 
le réseau de référents « environnement », qui doivent être désignés au sein des communes. Face aux enjeux de 
demain en matière d’économie circulaire et de lutte contre toute forme de gaspillage, la prévention des déchets 
et la préservation des ressources sont des axes à privilégier pour l’avenir environnemental et économique de notre 
territoire. Dans cette perspective, les principaux domaines d’intervention des référents « environnement » sont :

- Assurer la promotion locale du compostage individuel et collectif, ainsi que des actions 
de lutte contre le gaspillage alimentaire ;
- Développer le tri hors foyer (dans les salles des fêtes, lors des manifestations publiques 
locales, dans les locaux municipaux…) ;
- Développer l’éco-responsabilité pour les activités culturelles et économiques de la 

commune (tourisme, restauration…) ;
- Faire le lien avec les écoles dans le cadre des animations pédagogiques,
- Faire le lien avec la démarche d’amélioration de la collecte sélective et faciliter la communication liée aux évo-
lutions du mode de tarification du service de gestion des déchets.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité de désigner Mme Jennifer BATTISTON, comme 
référente « environnement » de la commune.

Désignation d’un correspondant défense

Le Maire rappelle que conformément à la circulaire du 26 octobre 2001, chaque commune doit désigner, parmi les 
membres du Conseil Municipal, un correspondant défense. Ces derniers remplissent une mission de sensibilisation 
des concitoyens aux questions de défense. Ils sont les acteurs de la diffusion de l’esprit de défense dans les com-
munes et les interlocuteurs privilégiés des autorités civiles et militaires du département et de la région. Ils s’expri-
ment sur l’actualité défense, le parcours citoyen, le devoir de mémoire, la reconnaissance et la solidarité.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal désigne M. Gérard MAURY en tant que correspondant défense de la 
commune de LOUPIAC.
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EXTRAIT DE LA RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 JUILLET 2020

Désignation du délégué communal au Territoire d’Énergies du Lot

Monsieur le Maire expose aux conseillers qu’en application des dispositions de l’article L.5211-8 du Code 
des Collectivités Territoriales, le mandat des délégués du Conseil Municipal au sein des Comités des syndi-
cats intercommunaux auxquels adhère la commune, prend fin lors de l’installation des nouveaux Comités.
Il convient en conséquence de désigner les délégués du Conseil Municipal au sein de la Fédération Dépar-
tementale d’Energies du Lot (FDEL) en application de l’article L.5711-1 du CGCT modifié par la loi n° 2019-
1461 du 27 décembre 2019 - art. 31.
Il est rappelé que le nombre de ces délégués est fixé par l’article 5 des statuts de la FDEL votés le 26 mars 
2018, à savoir un délégué par commune de moins de 1 000 habitants, deux pour 1 000 ou plus (population 
totale).
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide de désigner en tant que délégué à la Fédération 
Départementale d’Energies du Lot :
	 - Mme Marguerite SCHAEFFER, déléguée titulaire
	 - M. Éric LASCOMBES, délégué suppléant

(Annule et remplace la délibération 2020-011 du 23 mai 2020)

Désignation d’un délégué au Comité National d’Action Sociale (CNAS)

À la suite du renouvellement du Conseil Municipal, Monsieur le Maire expose à l’assemblée qu’il y a lieu 
de désigner un nouveau « délégué CNAS » qui sera le représentant du Comité National d’Action Sociale 
auprès de la commune qu’il représentera en retour au sein des instances du CNAS.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal désigne Mme Marguerite SCHAEFFER. 

Avenant marché de travaux Lot n°1 
(mise en accessibilité et rénovation énergétique de la salle polyvalente)

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de M. le Maire, décide d’approuver à l’unanimité l’ave-
nant au marché de travaux concernant le lot N°1 (SARL RODES - Les Hermissens 46300 GOURDON). Prise 
en compte des travaux supplémentaires demandés.
Marché initial du 12 septembre 2019 pour un montant de 35 367,50 € HT – Avenant n°1 pour un montant 
de 69,27€ HT soit 83,12 € TTC.  

Avenant marché de travaux Lot n°4 
(mise en accessibilité et rénovation énergétique de la salle polyvalente)

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de M. le Maire, décide d’approuver à l’unanimité l’ave-
nant au marché de travaux concernant le lot N°4 (SARL VIGIÉ - Rue du Marché Vieux 46300 GOURDON). 
Prise en compte des travaux supplémentaires demandés : complément de plafond et isolation du SAS 
d’entrée.
Marché initial du 12 septembre 2019 pour un montant de 29 146,05 € HT – Avenant n°1 pour un montant 
de 1 921,40€ HT soit 2 305,68 € TTC.

Avenant marché de travaux Lot n°5 
(mise en accessibilité et rénovation énergétique de la salle polyvalente)

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de M. le Maire, décide d’approuver à l’unanimité l’ave-
nant au marché de travaux concernant le lot N°5 (Entreprise JB Pro - Le bourg 46300 LE VIGAN). Prise en 
compte des travaux supplémentaires demandés : installation d’un vidéoprojecteur avec écran.
Marché initial du 12 septembre 2019 pour un montant de 24 260,00 € HT – Avenant n°1 pour un montant 
de 2 238,00 € HT soit 2 685,60 € TTC.



12

Avenant marché de travaux Lot n°6 
(mise en accessibilité et rénovation énergétique de la salle polyvalente)

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de M. le Maire, décide d’approuver à l’unanimité l’ave-
nant au marché de travaux concernant le lot N°6 (Entreprise GOURSAT - 46, rue de la Halle 46200 SOUIL-
LAC). Prise en compte des travaux supplémentaires demandés : pose ensemble évier inox double bacs.
Marché initial du 12 septembre 2019 pour un montant de 8 791,00 € HT – Avenant n°1 pour un montant 
de 853,00 € HT, soit 1 023,60 € TTC.

Avenant marché de travaux Lot n°9
(mise en accessibilité et rénovation énergétique de la salle polyvalente)

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de M. le Maire, décide d’ap-
prouver à l’unanimité l’avenant au marché de travaux concernant le lot N°9 
(Entreprise Nettoyage Multiservices Tévenart - Les Galarios 46090 TRESPOUX). 
Prise en compte des travaux supplémentaires demandés : peinture du plafond 
de l’office.
Marché initial du 12 septembre 2019 pour un montant de 7 555,25 € HT – Avenant n°1 
pour un montant de 600,00 € HT soit 720,00 € TTC.

Avenant marché de travaux Lot n°10
(mise en accessibilité et rénovation énergétique de la salle polyvalente)

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de M. le Maire, décide d’approuver à l’unanimité l’ave-
nant au marché de travaux concernant le lot N°10 (Entreprise BELET Isolation - Parc commercial 21510 
OLEMPS). Prise en compte des travaux supplémentaires demandés : isolation complémentaire du plafond 
des sanitaires.
Marché initial du 12 septembre 2019 pour un montant de 6 640,20 € HT – Avenant n°1 pour un montant 
de 250,70 € HT soit 300,84 € TTC.

Convention de participation aux écoles de Payrac

Monsieur le Maire donne lecture à l’assemblée de la convention de participation aux écoles de Payrac en 
date du 20 juillet 2020. Cette dernière fixe la répartition des charges intercommunales 
des écoles publiques accueillant des enfants issus de plusieurs communes ainsi que les 
conditions.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal accepte à l’unanimité la proposition de 

monsieur le Maire et l’autorise à signer tous les documents relatifs à ce dossier.

Acquisition matériel divers (opération n°135 au budget 2020)

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal les devis demandés pour l’achat de :
1 table adossée, 2 tables centrales et 1 chariot porte-assiettes.

Entreprises Montant HT Montant TTC
ANGIBAUD (46400 St Céré) 1 330,00 € 1 596,00 €
F.C.C.E BOUSCASSES SAS (24200 Carsac Aillac) 1 826,20 € 2 191,44 €

Après en avoir délibéré, considérant les différentes propositions, le Conseil Municipal retient à la majorité 
des membres présents le devis d’ANGIBAUD pour un montant total de 1 596,00 € TTC et mandate Mon-
sieur le Maire pour signer tous les documents nécessaires.
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Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal les devis demandés pour l’achat de 30 tables pliantes :

Entreprises Références Montant HT Montant TTC
MANUTAN COLLECTIVITÉ (79074 Niort) LF15753P 3 094,30 € 3 713,16 €
SEDI EQUIPEMENT (30700 Uzes) 389342 2 199,30 € 2 639,16 €
PRO-MOB.FR (59588 Mouvaux) 80350 1 719,30 € 2 463,58 €

Après en avoir délibéré, considérant les différentes propositions, le Conseil Municipal retient à la majorité 
des membres présents, le devis de PRO-MOB.FR pour un montant total de 2 463,58 € TTC et mandate 
Monsieur le Maire pour signer tous les documents nécessaires.

EXTRAIT DE LA RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 3 SEPTEMBRE 2020

Désignation des délégués des commissions thématiques et techniques de CAUVALDOR

Monsieur le Maire, informe les membres du Conseil Municipal de la nécessité de 
désigner des délégués des commissions thématiques et techniques de CAUVAL-
DOR (voir tableau page 4).

Désignation du membre de la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées (C.L.E.C.T)

Suite à la délibération de la Communauté de Communes CAUVALDOR  en date du 27 juillet 2020 arrêtant 
la composition de la commission locale d’évaluation des charges transférées comme suit : 
un représentant par commune, plus un membre supplémentaire par tranche de 1 000 habitants entamée 
(population DGF) au-delà des premiers 1 000, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré décide de dési-
gner Monsieur Éric LASCOMBES pour y siéger.

Mise à jour du Poste de Commandement Communal dans le cadre du Plan Communal de 
Sauvegarde (PCS)

Monsieur le Maire rappelle que le PCS est un outil réalisé à l’échelle communale, pour planifier les actions 
des acteurs communaux de la gestion du risque (élus, agents municipaux, bénévoles, entreprises parte-
naires) en cas d’évènements majeurs naturels, technologiques ou sanitaires. Il a pour objectif l’information 
préventive et la protection de la population.
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée l’utilité du Poste de Commandement Communal dans le cadre 
du PCS. Afin de tenir compte du changement d’élus au sein du Conseil Municipal, il a été procédé à une 
mise à jour de ce Poste de Commandement.

Cautionnement du logement Presbytère n°2

Monsieur le Maire informe l’assemblée que le locataire du logement Presbytère 
n°2 a quitté le logement communal au 30 juin 2020. 
Monsieur le Maire, propose que le dépôt de garantie (470,00 €) versé lors de 
leur entrée au 06 octobre 2015 ne soit pas restitué vu l’état du logement et les 
devis effectués pour une remise en état. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve cette proposition et man-
date Monsieur le Maire pour signer toutes les pièces nécessaires. Il est souligné 
que le bailleur, c’est-à-dire la commune, peut effectuer des retenues sur le dépôt 
de garantie, en cas d’impayés de loyers ou de charges.
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EXTRAIT DE LA RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 15 OCTOBRE 2020

Admissions en non-valeurs

Monsieur le Maire informe l’Assemblée délibérante que, Madame la Trésorière Principale de Souillac a 
transmis un état de pièces irrécouvrables à présenter au Conseil Municipal, pour décision d’admission en 
non-valeurs, dans le budget de la Commune.
Il rappelle qu’en vertu des dispositions législatives qui organisent la séparation des ordonnateurs et des 
comptables, il appartient au Trésorier, et à lui seul, de procéder, sous le contrôle de l’État, aux diligences 
nécessaires pour le recouvrement des créances.
Monsieur le Maire explique qu’il s’agit de créances communales pour lesquelles la Trésorière n’a pu aboutir 
dans les procédures de recouvrement qui s’offraient à elle.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, décide de statuer sur 
l’admission en non-valeurs des titres de recettes :
	 - n° T-70  de l’exercice 2013, montant : 18,75 €
	 - n° T-60 de l’exercice 2016, montant : 9,80 €
	 - n° T-726597 de l’exercice 2013, montant : 0,35 €
Dit que le montant total de ces titres de recettes s’élève à 28,90 euros et que les crédits sont inscrits en 
dépenses au budget de l’exercice en cours de la commune.

Décision modificative  N° 1

Monsieur le Maire explique au Conseil Municipal que, lors du vote du budget primitif de 2020, aucune 
opération n’a été créée pour la rénovation du logement « PRESBYTÈRE N°2 ». 
Suite au départ du locataire, Monsieur le Maire propose de voter une décision modificative pour la créa-
tion d’une nouvelle opération intitulée « Rénovation Logement Presbytère N°2 ».
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide d’accepter les modifications budgétaires du Budget 
2020 de la commune telles que proposées ci-dessous :

Travaux logement Presbytère n°2  opération n°136

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal les devis demandés pour la réfection du « logement 
Presbytère n°2 ». Après en avoir délibéré, considérant les différentes propositions, le Conseil Municipal 
retient à la majorité des membres présents les devis suivants :

- SARL GOURSAT & FILS pour un montant total de 976,80 € TTC,
- MEYNIEL Michel, Artisan électricien, pour un montant total de 2 593,00 € TTC.

Imputation en investissement

Le Conseil Municipal vu le CGCT, notamment l’article L.2122-21, décide à l’unanimité, d’imputer en sec-
tion d’investissement divers petits achats pour l’équipement des sanitaires de la salle polyvalente pour un 
montant total de 720,96 € TTC, auprès de la société Angibaud à Saint-Céré.

Désignation Diminution sur 
crédits ouverts

Augmentation sur 
crédits ouverts

D 231 134 : Mise aux normes défense incendie 2020 8 000,00 €
Total D 231 134 : Mise aux normes défense incendie 2020 8 000,00 €
D 231 136 : Rénovation logement Presbytère n°2 8 000,00 €
Total D 231 136 : Rénovation logement Presbytère n°2 8 000,00 €
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Les Finances Communales

Le budget 2020 voté le 18 juin 2020 par le Conseil Municipal, peut être consulté sur simple demande au 
secrétariat de la mairie aux heures d’ouvertures des bureaux. 

Il a été établi avec la volonté réaffirmée de :
- maîtriser les dépenses de fonctionnement tout en maintenant le niveau et la qualité des 
services rendus aux habitants, 
- de contenir la dette en limitant le recours à l’emprunt, 
- de mobiliser des subventions auprès du Conseil départemental et de la Région chaque fois 
que possible.

Pour information, nous vous rappelons que le budget communal est structuré en deux parties. D’un côté 
la section de fonctionnement (gestion des affaires courantes) et de l’autre la section d’investissement qui 
a vocation à préparer l’avenir (projets et travaux).

Recettes et dépenses de fonctionnement réparties comme suit :

27.80%

46.66%

2.30%

22.38% 0.86% 0.00%

Charges à caractère général

Charges de personnel

Atténuations de produits

Autres dépenses courantes

Charges financières

Dépenses imprévues

Dépenses

0.18%

51.28%

39.63%

8.91%

Produits de service

Impôts et taxes

Dotations et participations

Autres produits courantes

Recettes

Dépenses d’investissement réparties comme suit :

19,98%

1,48%

0,11%3%
10,23%

67,44%

Excédents fonctionnement

Fonds compensation TVA

taxe aménagement

Dépôts et cautionnement

Subventions

Solde d'éxécution reporté

État de la dette au 
01/01/2020, 

Capital restant : 
106 866,50 €
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Présentation des principales dépenses et recettes de la section de fonctionnement

Dépenses Recettes
Charges à caractère général 48 450,00 Produits des services 300,00
Charges de personnel 81 300,00 Impôts et taxes 86 318,00
Atténuation produits 4 000,00 Dotations et participations 66 717,00
Autres charges de gestion courante 39 000,00 Autres produits de gestion courante 15 000,00

Atténuation de charges 0,00
Total des dépenses de gestion cou-
rante 172 750,00 Total des recettes de gestion courante 168 335,00

Charges financières 1 500,00 Produits financiers 0,00
Charges exceptionnelles 0,00 Produits exceptionnels 0,00

Reprise sur prov et amortissements 0,00
Total des dépenses réelles de fonction-
nement 174 250,00 Total des recettes réelles de fonctionne-

ment 168 335,00

Virement à la section d’investissement 39 320,41
Opérations d’ordre entre section 0,00 Opérations d’ordre entre section 0,00
Total des dépenses d’ordre de fonc-
tionnement 213 570,41 Total des recettes d’ordre de fonction-

nement 168 335,00

Déficit reporté 0,00 Excédent reporté 45 235,41
Total de la section 213 570,41 Total de la section 213 570,41

Vue d’ensemble de la section d’investissement

Dépenses Recettes

Remboursement emprunt 20 000,00 Excédents de fonctionnement 0,00

Dépôts et cautionnement 1 500,00 Fonds comp. TVA + taxe aménagement 3 117,00
Dépenses imprévues 2 174,91 Dépôts et cautionnement reçus 1 500,00
Sous-total dépenses financières 23 674,91 Sous-total recettes financières 4 617,00
Mise au normes défense incendie 2020 18 000,00
Restructuration toiture salle polyvalente 27 000,00
Achat matériels 2020  8 000,00 Emprunts 0,00

Subventions 20 141,00
Sous-total dépenses d’équipement 76 674,91 Sous-total recettes d’équipements 20 141,00
Total dépenses réelles 76 674,91 Total recettes réelles 24 758,00
Opérations patrimoniales Opérations d’ordre entre sections 0,00

Opérations d’ordre entre sections Prélèvement sur la section de fonctionne-
ment 021 39 320,41

Opérations patrimoniales
Sous-total opération d’ordre d’inves-
tissement 0,00 Sous-total opération d’ordre d’investis-

sement 39 320,41

Restes à réaliser 2019 235 578,40 Reste à réaliser 2019 115 435,00
Déficit reporté 0,00 Excédent reporté 132 739,90
Total de la section 312 253,31 Total de la section 312 253,31

Vue d’ensemble du budget 2020
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Les Projets et Travaux

Travaux de rénovation et mise en conformité de la salle polyvalente

Débutés en septembre 2019, les travaux de mise en conformité 
aux normes d’accessibilité PMR et d’isolation thermique sont 
enfin terminés depuis la fin juillet.
Initialement les travaux auraient dû être finis fin avril pour une 
ouverture au public de la salle au 1er juin 2020.
Cependant, la crise sanitaire liée à la Covid-19, plus des « diffi-
cultés » avec notre Maître d’œuvre ont bouleversé le calendrier 
des travaux.
À ce jour, il ne reste à réaliser que quelques menus travaux 
d’aménagements dans la cuisine/réserve, mais aussi quelques 
retouches de peintures sur les boiseries intérieures.

Dotée d’une capacité d’accueil de 226 personnes, 
la salle  polyvalente est équipée d’un ensemble de 
vidéo projection télécommandé avec sonorisation 
intégrée.
La partie office répond dorénavant aux normes en vi-
gueurs, avec un appareillage de cuisine professionnel 
et des équipements modernes.

Afin de répondre à de multiples utilisations, une borne 
wifi vient d’être installée, ce qui permettra d’avoir très 
prochainement un accès libre à internet. 
Pour ce faire, l‘installation d’une ligne téléphonique était nécessaire. Monsieur le Maire a sollicité une 
entreprise privée (travaillant sur la commune), qui a accepté un échange de « bon procédé » pour la réa-
lisation des travaux avec la prise en charge totale du coût.
Le gain d’économie pour la collectivité s’élève à 2 500 €. 

Absentes de beaucoup de salles polyvalentes, toutes ces prestations font 
de cet espace communal un lieu unique sur l’ancien canton de Payrac. 
Nous espérons que ces équipements permettront de mieux répondre 
aux nombreux besoins de cette 
partie du territoire de CAU-
VALDOR (réunion publique, 
conférences, cérémonies pri-
vées…).
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Travaux de voirie communale

Dans le cadre du programme « voirie 2020 », la voie communale n°6 a été rénovée sur la portion mi-
toyenne avec la commune de Lamothe- Fénelon pour un coût de  3 885 € .Travaux réalisés par l’entreprise 
Marcouly / Chausse au mois de juillet 2020.

En complément de ces travaux d’investissements, des travaux d’entretien  dits « Point à Temps », ont 
étaient réalisés par l’entreprise SIORAT qui est intervenue sur nos 40 kms de route communale, pour 
un coût de 10 560 €.

En préalable au PAT, l‘agent municipal a bouché les trous de voirie appelés « nids de poules » pour un 
coût de 900 €. 

Achat d’un défibrillateur automatique extérieur

Après consultation auprès de plusieurs fournisseurs, le Conseil Municipal 
a décidé de retenir l’offre de la société SEDI pour la fourniture d’un défi-
brillateur équipé de son armoire extérieure. Le coût de cette acquisition 
s’élève à 1 540 €HT.
Après sollicitation de notre assureur par Monsieur le Maire, nous 
avons obtenu un accord de principe pour aide exceptionnelle de 
500  €, ainsi que la prise en charge d’une formation pour 10 per-

sonnes. Nous ne pouvons que nous féliciter d’un tel partenariat permettant à la collectivité de faire des 
économies budgétaires.  

Schéma communal de défense incendie

Dans le cadre du schéma communal de défense extérieure 
contre l’incendie, la commune de LOUPIAC se doit de mettre en 
place un système d’hydratant (bornes incendie), cuves ou bâche 
souples) sur toutes les zones ouvertes à l’urbanisation. Cepen-
dant, certains secteurs de la commune ne disposent pas d’un 
diamètre de canalisation AEP suffisant pour permettre la pose 
d’un tel équipement répondant aux normes en vigueur. 

À partir de ce constat, la pose de points d’eau, tel qu’une bâche souple, s’impose comme la seule solution 
alternative. 
Après avoir confronté les différents secteurs ayant un faible réseau AEP, et les différentes zones ouvertes 
à la construction dans le PLU actuel, mais aussi dans le futur PLUi H, deux secteurs ont ainsi été identifiés 
comme prioritaires (Le Pêch/Lauziès).
Une parcelle avait été identifiée au lieu-dit Le Pêch pour recevoir cet équipement (qui aurait pu être 
mutualisé avec la commune de Lamote-Fénelon), malheureusement l’acquisition n’a pu aboutir. La com-
mune devra donc chercher une autre parcelle pour implanter la « bâche incendie » et parallèlement limiter 
toutes nouvelles constructions sur le secteur de Le Pêch.
Ce projet mené en concertation avec le SDIS de Cahors s’élève à 14 500 €HT avec une subvention de l’État 
au titre de la DETR pour un montant de 4 350  €.

À suivre…

Projet de bâche incendie
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Le secrétariat de mairie change de visage

Départ à la retraite de Maryse

C’est au 1er janvier 1989 que Maryse Castanet a pris ses fonc-
tions de secrétaire de mairie auprès de M. Robert Gatignol,  
Maire de la commune. Après 30 ans de bons et loyaux ser-
vices pour le compte des administrés et des élus, Maryse 
a fait valoir ses droits à la retraite au 1er avril. 

Pour l’occasion, le 17 octobre ont été réunis à la salle polyva-
lente de Loupiac, les élus et les employés communaux des mai-
ries de Loupiac et de Le Roc. Afin de répondre aux exigences 
des conditions sanitaires imposées en cette période de COVID, 

c’est en comité restreint que nous avons pu dire au revoir à celle qui laisse sa place à sa fille.

Lors de cet évènement, une médaille d’honneur régionale, départementale et communale lui a été remise.  
La médaille Vermeil récompense ainsi ses 30 belles années de travail. 
Des mots émus ont été partagés, quelques bouquets de fleurs et un séjour au Puy du Fou ont été offerts 
par les anciens et nouveaux élus et membres du personnel. C’est une page qui se tourne au secrétariat de 
mairie pour laisser la place à un nouveau visage.

Maryse, vous avez bien mérité cette retraite et nous vous la souhaitons heureuse et sereine !

Entretien avec  notre nouvelle secrétaire de mairie : Marion

Marion, quelles sont les raisons et les envies qui vous ont motivé à can-
didater sur ce poste et de vous impliquer dans la vie de la commune ?
C’est pour moi important d’apprendre de nouvelles disciplines, c’est un 
poste avec beaucoup de sujets différents, très variés et intéressants. De 
plus, c’est ma commune de naissance et travailler pour elle me plaît bien. 

Vous prenez la suite après votre maman, n’est-ce pas un challenge sup-
plémentaire ?
Certainement que oui. Cela permet également de pouvoir commencer dans ce métier avec un bon pro-
fesseur, c’est rassurant.

Comment envisagez-vous votre travail à la mairie ? 
Cela va être très varié. C’est l’occasion de mieux connaître les habitants que je croise tous les jours, décou-
vrir de nouvelles choses et aider les Loupiagaises et Loupiagais dans leurs démarches.

Après presque une année dans cette fonction, vos premières impressions ?
C’est un métier très intéressant mais aussi très complexe. Il faut savoir énormément de choses dans de 
nombreux domaines : urbanisme, état civil, cadastre, services de l’État …
Le défi est d’apprendre tous les jours un peu plus, des choses nouvelles et réussir à les mémoriser pour 
progresser et enrichir mes connaissances. C’est aussi de nouvelles responsabilités ; gagner la confiance des 
habitants est motivant.

Nous souhaitons bienvenue et bonne chance à Marion Castanet !
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La fibre optique arrive à Loupiac

Qui est en charge ?

Lot numérique a choisi de faire confiance à ALL’FIBRE (Alliance très haut 
débit) pour la réalisation des travaux. Le syndicat réunissant le Département 
et les intercommunalités a investi 44 M€ dans ce projet.
Le site www.alliancetreshautdebit.fr permet d’accéder à une carte d’infor-
mations sur l’avancement des travaux dont la dernière phase a débuté en 
juin 2020.
Nous vous rappelons que la mairie ne disposant pas de la compétence numérique, celle-ci n’in-
tervient pas dans le cadre des travaux de déploiement de la fibre sur la commune de Loupiac.

La fibre passe près de chez moi, comment faire pour en bénéficier ?

Une fois le logement rendu raccordable (boîtier installé sur le domaine public à moins de 100 m de la 
parcelle) et disponible à la commercialisation, il est possible de souscrire un abonnement auprès d’un 
Fournisseur d’Accès Internet (FAI). Le FAI établit la partie finale du raccordement entre le boîtier de rue et 
la maison ou le bâtiment professionnel, où une prise optique dédiée doit être installée.

Et l’élagage aux abords des réseaux de communication ?

ALL’FIBRE déployant la majeure partie du réseau fibre sur les infrastructures supports louées à Orange, la 
société est confrontée à la végétation qui a parfois envahi les lignes téléphoniques, ce qui ne facilite pas 
la progression rapide des travaux.
Afin de prévenir l’endommagement des équipements des réseaux de communications électroniques, les 
mairies sont invitées à rappeler qu’il revient aux propriétaires des terrains situés à proximité de ces réseaux 
d’entretenir les abords via des opérations de débroussaillage, de coupe d’herbe et surtout d’élagage des 
arbres. Force est de constater que cet entretien est rarement réalisé.
ALL’FIBRE et ses entreprises sous-traitantes prennent en charge l’élagage sur le linéaire restant, ainsi que 
sur les nouveaux tronçons créés en aérien, en application des obligations d’entretien et de maintenance 
fixées par le contrat de DSP.

Calendrier prévisionnel et état d’avancement des travaux

Le calendrier prévisionnel de déploiement et l’état d’avancement 
logement par logement sont disponibles sur le site du délégataire : 
www.alliancetreshautdebit.fr.

Sur la carte d’éligibilité https://eligibilite-thd.fr/cartographie/AXTD :

- un point rouge localise chaque logement dès lors que les études ont démarré ;
- pendant la phase de travaux, le point est bleu ;
- le point devient jaune une fois que le boîtier est posé en limite de domaine public 
et que le dossier de fin de travaux est validé (vérification de la continuité de la fibre) ;
- après le délai réglementaire d’un mois, permettant aux Fournisseurs d’Accès Internet 
(FAI) d’installer leurs équipements dans l’armoire, le point passe au vert et la souscrip-
tion d’un abonnement est possible. Le technicien du FAI prend alors rendez-vous avec 
le client pour réaliser la partie finale du branchement, entre le boîtier et le logement.
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Le service Intercommunal d’Eau Potable de la 
Région de Payrac (S.I.A.E.P)

C’est quoi le S.I.A.E.P ? 
Le SIAEP c’est un service intercommunal d’eau potable. Or-
ganisé au sein d’un syndicat, il regroupe les communes de :
Cales, Fajoles, Ginouillac, Lamothe-Fénelon, Loupiac, Mas-
clat, Milhac, Montfaucon, Nadaillac-de-Rouge, Payrac, Reil-
haguet, Le Roc, Rouffilhac, Saint-Projet, Séniergues, Soucirac 
et la Communauté de communes du Pays de Fénelon pour 
la commune de St Julien De Lampon. La population desser-
vie est d’environ 5 600 habitants.
Le syndicat est composé de 34 membres, soit 2 représen-
tants par communes.
Lors du Comité syndical du 16 juillet 2020, l’Assemblée a élu 
un nouveau bureau autour de son Président.

Président : Patrick CHARBONNEAU (maire de Lamothe-Fénelon)
1er Vice-président : Éric LASCOMBES (Maire de Loupiac) avec délégations aux affaires financières, adminis-
tration générale et en charge du contrat d’affermage avec la SAUR.
2ème Vice-président : Jean-Marc DHERBOMEZ (adjoint Soucirac) avec délégation aux travaux

Une exploitation en affermage avec la SAUR
Le réseau est exploité en affermage par la société SAUR qui a la responsabilité du fonctionnement des 
ouvrages, de leur entretien et de la permanence du service. Le syndicat garde la maîtrise des investisse-
ments et la propriété des ouvrages. L’eau est distribuée à 3 744 abonnés (+0,54 % par rapport à 2018).

Une production à partir de 3 ressources
Les ressources propres au syndicat : 1 prélèvement et 1 puits 
simple ont fourni 106 563 m³ d’eau traitée.  Des importations des 
collectivités voisines pour un volume total de 469 883 m³. 

Une distribution avec un réseau de 343 kms 
En 2019 les abonnés domestiques ont consommé 418 951 m³ 
(+3,85 % par rapport à 2018) soit en moyenne 75 litres par 
habitant et par jour. Par ailleurs, un volume total de 38 m³ a 
été exporté vers des collectivités voisines. Compte tenu des 
fuites (pour partie inévitables) et des besoins en eau du service 
(purges du réseau, poteaux incendie, lavages des réservoirs, …), 

le rendement du réseau était de 74,26 % en 2019 (il était de 72,32 % en 2018). Le taux de renouvellement 
du réseau est de 0,9 %.

Un prix de 327,51 € pour 120 m3

Le prix du service comprend une partie fixe (abonnement) et un prix au m³ 
consommé. Au total, un abonné domestique consommant 120 m³ payera 327,51 € 
(sur la base du tarif au 1er janvier 2020, toutes taxes comprises). Soit en moyenne 
2,73 €/m³, + 1,86 % par rapport à 2019. Sur ce montant, 25 % reviennent à l’exploi-
tant pour l’entretien et le fonctionnement, 57 % reviennent à la collectivité pour les 
investissements et les taxes s’élèvent à 18 %.
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Maison d’Accueil pour Personnes Âgées 
(MAPA)

Avec une situation idéale, la maison de retraite « Les 4 Sai-
sons », située au lieu-dit La Vaysse sur la commune de PAY-
RAC, vous accueille dans un cadre privilégié et vous apporte 
une assistance et une sécurité 24 heures sur 24, 7 jours 
sur 7, assurées et animées par la présence d’un personnel 
qualifié et attentif, à votre écoute. 
La structure vous propose des appartements et services pen-
sés pour vous, avec un espace de vie privatif et un intérieur 
adapté au grand âge composé de logements de type  T1 bis 
de 30 m2 ou bien d’un T2 de 45 m2 que vous meublerez à 
votre goût.
Les parties communes sont composées d’un salon avec coin cheminée, d’une salle à manger et une salle 
d’activités climatisée.

Cette structure n’est pas médicalisée, néanmoins la prise en charge 
des soins s’organise avec les professionnels de santé du secteur à 
votre convenance.
La MAPA, c’est une gestion personnalisée et une écoute attentive à 
chaque instant avec un accompagnement au quotidien et un main-
tien de la vie sociale. Tout cela avec une restauration de qualité faite 
d’une cuisine traditionnelle élaborée sur place dans le respect des 
régimes alimentaires.

Des animations variées et régulières sont proposées, en fonction des goûts et habitudes, et ne s’arrêtent 
pas à un simple aspect récréatif. Un maintien de la vie sociale permet au résident de conserver ses habi-
tudes de vie d’avant en préservant sa forme et sa citoyenneté, tout en privilégiant l’ouverture sur l’extérieur.
Que ce soit pour un séjour permanent ou temporaire, venez découvrir un lieu pour toutes les per-
sonnes qui veulent allier confort, sécurité, rencontres et liberté. Une sécurité renforcée dans votre appar-
tement comme dans la résidence.
Une visite, un renseignement ? 
N’hésitez pas à contacter la structure au : 05.65.41.19.28 
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Informations utiles

Mairie de Loupiac

2, Place de la Mairie 46350 Loupiac

Tél : 05.65.37.64.76
Courriel : mairie.loupiac46@orange.fr
Web : www.loupiac.fr

Heures d’ouverture au public : le mardi de 14h00 à 17h00 et le vendredi de 9h00 à 12h00

Permanence du Maire : le vendredi de 11h00 à 12h00 et sur rendez-vous

En cas d’urgence :
Éric Lascombes (Maire) 06.88.79.65.24
Claude Delagnes (1er adjoint) 06.72.12.13.40 
Maguy Schaeffer (2ème adjointe) 06.08.50.16.17

Monsieur le Maire et l’Équipe Municipale vous souhaite de Bonnes Fêtes 

de fin d’année et une Belle Année 2021 !

CAUVALDOR (Communauté de communes 
CAusse VALlée de la DORdogne)

Bramefond 46200 Souillac

Standard : 05.65.27.02.10
Urbanisme : 09.80.50.10.07
Service Public d’Assainissement Non Collectif 
(SPANC)

 administration@cauvaldor.fr / www.cauvaldor.fr

Heures d’ouverture au public : du lundi au ven-
dredi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00

Maison de santé 
pluri professionnelle de Payrac

Avenue de Toulouse 46350 Payrac 
Médecins : 05.65.37.95.46
Infirmières : 06 45 34 06 04
A.D.M.R : 05.65.41.93.46 
admrpayrac@wanadoo.fr

MAPA « Les 4 Saisons »

Maison d’Accueil pour Personnes Agées 
46350 Payrac 

Tél : 05.65.41.19.28 

Déchetterie de Payrac

142, Route des Ardailloux 46350 Loupiac 
Tél : 05.65.32.02.47

Ouverte le matin mardi et samedi de 9h00 à 
12h00 ; l’après-midi mercredi, jeudi, vendredi de 
14h00 à 18h00

Bulletin d’information Municipales : 
Le Petit Loupiagais

Directeur de la publication : Eric Lascombes
Conception Graphique & Impression : Laetitia 
BLANC - 46240 Séniergues
Tirage : 180 exemplaires 
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www.camping-leshirondelles.com 
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